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Le Conseil de securite , 

Rappelant toutes ses resolutions sur la question, notamment les resolutions 
242 (1967), 338 (1973), 605 (1987), 904 (1994), 1397 (2002), 1544 (2004), 
1515 (2003), 1850 (2008), 1860 (2009) et 2334 (2016), 

Rappelant egalement la declaration 2014/13 de son president en date du 
28 juillet 2014, 

Ay ant a Vesprit la lettre du Secretaire general datee du 21 octobre 2015 
(S/2015/809), 

Rappelant ses resolutions sur la protection des civils en periode de conflit arme, 
y compris ses resolutions sur le sort des enfants en temps de conflit arme, notamment 
les resolutions 1894 (2009) et 2225 (2015), les declarations de son president sur la 
question, ses resolutions sur la protection du personnel medical et humanitaire et sur 
la protection des journalistes, des professionnels des medias et du personnel associe 
en periode de conflit arme, en particulier les resolutions 2286 (2016) et 2222 (2015), 
ainsi que ses autres resolutions pertinentes et les declarations de son president sur la 
question, 

Reaffirmant l’obligation decoulant de l’article premier des Conventions de 
Geneve de respecter et de faire respecter en toutes circonstances le droit international 
humanitaire, 

Constatant avec une vive inquietude la montee des violences et des tensions et 
la deterioration de la situation dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, particulierement depuis le 30 mars 2018, et se declarant profondement 
alarme par les pertes en vies civiles et le nombre eleve de blesses parmi les civils 
palestiniens qu’ont cause les forces israeliennes, notamment dans la bande de Gaza, 
y compris parmi les enfants, 

Condamnant tous les actes de violence visant des civils, y compris les actes de 
terreur, ainsi que tous les actes de provocation, d’incitation a la violence et de 
destruction, 

Reaffirmant le droit de reunion et de manifestation pacifiques, la liberte 
d’expression et le droit de libre association, 

Insistant sur la necessite de demander des comptes aux responsables et 
soulignant, a cet egard, combien il importe de mener des enquetes independantes et 
transparentes, conformement aux normes internationales existantes, 
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Alarme par 1’aggravation de la crise humanitaire catastrophique qui frappe la 
bande de Gaza et soulignant qu’il convient d’y remedier durablement dans le respect 
du droit international, 

Insistant sur les effets particulars que les conflits armes ont sur les femmes et 
les enfants, notamment refugies et personnes deplacees, ainsi que sur les autres civils 
particulierement vulnerables, tels que les personnes handicapees et les personnes 
agees, et soulignant qu’il lui incombe, ainsi qu’aux Etats Membres, de renforcer 
davantage la protection des civils, 

Rappelant qu’on ne pourra parvenir a un reglement durable du conflit israelo- 
palestinien que par des moyens pacifiques, conformement au droit international et 
aux resolutions pertinentes des organes de 1’Organisation des Nations Unies et dans 
le cadre de negociations credibles et directes, 

Soulignant que la bande de Gaza fait partie integrante du territoire palestinien 
occupe en 1967, 

Reaffirmant que tous les Etats de la region ont le droit de vivre en paix a 
l’interieur de frontieres sures et internationalement reconnues, 

1. Prie instamment toutes les parties de respecter pleinement le droit 
international des droits de l’homme et le droit international humanitaire, y compris 
en ce qui concerne la protection de la population civile, et reaffirme qu’il importe de 
prendre des mesures appropriees pour garantir la securite, le bien-etre et la protection 
des civils et veiller a ce que les responsables de toutes les violations repondent de 
leurs actes ; 

2. Deplore le recours excessif, disproportion^ et indiscrimine a la force par 
les forces israeliennes contre les civils palestiniens dans le Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, et tout particulierement dans la bande de Gaza, 
notamment 1’utilisation de balles reelles contre des manifestants civils, y compris les 
enfants, ainsi que contre le personnel medical et les journalistes, et se declare 
vivement preoccupe par les pertes en vies innocentes ; 

3. Exige d’Israel, Puissance occupante, qu’il s’abstienne de tels actes et qu’il 
s’acquitte pleinement des obligations et responsabilites juridiques qui sont les siennes 
au regard de la quatrieme Convention de Geneve relative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre du 12 aout 1949 ; 

4. Deplore tout acte de nature a susciter des violences et a mettre en danger 
des civils, et exhorte tous les acteurs a faire en sorte que les manifestations restent 
pacifiques ; 

5. Deplore les tirs de roquettes qui ont ete effectues depuis la bande de Gaza 
contre des zones civiles israeliennes ; 

6. Exige que des mesures soient prises d’urgence pour garantir l’instauration 
immediate d’un cessez-le-feu durable et pleinement respecte ; 

7. Prie instamment toutes les parties de faire preuve de la plus grande retenue 
et du plus grand calme et preconise 1’adoption immediate de mesures tangibles de 
fa$on a stabiliser la situation et a inverser toute tendance negative sur le terrain ; 

8. Reaffirme sa volonte de reagir face a des situations de conflit arme ou des 
civils sont vises et ou l’aide humanitaire aux civils est deliberement bloquee, 
y compris par l’examen des mesures appropriees qu’il pourrait adopter, 
conformement a la Charte des Nations Unies ; 
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9. Preconise l’examen de mesures qui garantissent la securite et la protection 
de la population civile palestinienne dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
dans la bande de Gaza ; 

10. Demande que des mesures soient prises immediatement pour mettre fin au 
bouclage et aux restrictions imposees par Israel sur la circulation et les entrees et les 
sorties de la bande de Gaza, y compris avec l’ouverture durable des points de passage 
vers la bande de Gaza en vue de l’acheminement de l’aide humanitaire et de la 
circulation des marchandises et des personnes, conformement au droit international, 
en particulier dans la mesure ou elle repond a des exigences de securite legitimes ; 

11. Exige de toutes les parties qu’elles cooperent avec le personnel medical et 
humanitaire afin de permettre et de faciliter l’acces sans entrave a la population civile, 
et demande instamment la cessation de toutes les formes de violence et d’intimidation 
dirigees contre le personnel medical et humanitaire ; 

12. Demande instamment la fourniture d’une aide humanitaire immediate et 
sans entrave a la population palestinienne civile de la bande de Gaza, tenant compte 
des besoins critiques en medicaments, vivres, eau et carburant, et demande 
instamment un renforcement de l’appui a 1’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, sachant qu’il joue un role 
indispensable, aux cotes d’autres organismes des Nations Unies et d’organisations 
humanitaires, en ce qui concerne la fourniture d’une aide humanitaire d’urgence, 
notamment dans la bande de Gaza ; 

13. Encourage l’adoption de mesures concretes dans l’optique d’une 
reconciliation interpalestinienne, y compris a l’appui de 1’action de mediation 
entreprise par l’Egypte, en vue de reunifier la bande de Gaza avec la Cisjordanie sous 
l’autorite d’un gouvernement palestinien legitime et de veiller au bon fonctionnement 
de celui-ci dans la bande de Gaza ; 

14. Se felicite de 1’engagement pris par le Secretaire general et le 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient 
de participer, en cooperation avec les parties concernees, a une action visant a 
desamorcer immediatement la situation, et les prie instamment de s’investir 
davantage et de satisfaire aux besoins urgents sur le plan humanitaire et sur les plans 
du developpement economique et des infrastructures, y compris dans le cadre de 
l’execution de projets avalises par le Comite de liaison ad hoc ; 

15. Prie le Secretaire general d’examiner la presente situation et de lui 
soumettre un rapport ecrit, dans les meilleurs delais, au plus tard dans les 60 jours a 
compter de 1’adoption de la presente resolution, comprenant notamment des 
propositions sur les moyens de garantir la securite, la protection et le bien-etre de la 
population civile palestinienne se trouvant sous occupation israelienne et en particulier 
des recommandations relatives a un mecanisme de protection international ; 

16. Demande aux parties et a la communaute internationale de redoubler 
d’efforts sans plus attendre afin d’instaurer les conditions necessaires au lancement 
de negociations credibles sur toutes les questions relatives au statut final, en vue de 
mettre fin a une occupation israelienne qui a commence en 1967 et de parvenir a une 
paix juste, globale et durable, fondee sur 1’ambition d’une region ou deux Etats 
democratiques, Israel et la Palestine, vivent cote a cote, en paix, a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues, sur la base des resolutions pertinentes des organes de 
l’Organisation des Nations Unies, du mandat de la Conference de Madrid, notamment 
du principe de l’echange de territoires contre la paix, de 1’Initiative de paix arabe et 
de la Feuille de route du Quatuor, comme envisage dans sa resolution 2334 (2016) et 
d’autres resolutions ; 

17. Decide de rester saisi de la question. 
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